Date : 28 mars 2023
TEST ECRIT AU POSTE D’OFFICIER PROTECTION DE L’ENFANCE
Vous aurez 1 h30 pour finir ce test.
La note totale pour ce test est: 20
Nous n’allons pas accorder du temps supplémentaire.  Si vous aurez fini votre test plus tôt que les autres candidats, vous pourrez le remettre au surveillant et quitter la salle.
Veuillez écrire votre réponse en français clairement.
Bonne Chance!

L’IRC a œuvré dans les interventions orientées respectivement vers les enfants non accompagnés et séparés, des anciens enfants associes aux forces et groupes armés (EAFGA) et d’autres enfants vulnérables dans les territoires de Mangue, de Citron et de Banane.  Elle vient de bénéficier d’un autre financement auprès d’un bailleur anonyme pour la poursuite de ces activités dans les entités précitées. Il est à noter que ces entités sont  très réputées par les conflits interethniques et où les parents ont décidé d’envoyer leurs enfants dans les groupes armés, apprendre les techniques de guerre pour défendre leur territoire qui est sous menace d’occupation par l’ethnie adverse. Il s’observe également des multiples violations des droits des enfants dont les plus récurrentes sont les viols, mes mariages forcés, l’exploitation d’enfant, les enlèvements… Le système éducatif est en déliquescence totale et les parents ne disposent pas des ressources nécessaires pour payer les frais scolaires de leurs enfants, ce qui occasionne une déperdition scolaires élevé exposant les enfants aux risques divers. Le bailleur préconise le travail en synergie avec les acteurs étatiques et locaux comme parties prenantes au projet devant contribuer à relever le défi de protection lié aux enfants dans les zones concernées.
Vous êtes recruté par IRC au poste d’officier protection de l’enfance pour accompagner ce projet vers son succès.  

Taches demandées : 

· Comment allez-vous procéder pour mobiliser la communauté à risque à abandonner d’envoyer les enfants dans les groupes armés et à   privilégier la scolarité comme alternative ?
· Comment allez-vous assurer la rétention scolaire des enfants concernés et la réduction de taux de déperdition scolaire ?
· Décrivez le processus de soutien psychosocial qui peut être développé en direction des enfants visant à leur permettre de se remettre des chocs subis du fait de viols et d’exposition prolongée aux situations stressantes ? 
· Quels sont les mécanismes communautaires que vous voudrez mettre en place pour assurer la protection des enfants contre les viols et autres formes d’abus enregistrés dans les zones concernées ?
· Quels sont ces parties prenantes précités que vous voudrez bien cibler et comment entrenvoyez-vous la perspective d’une bonne collaboration, sachant que les entités sélectionnées par le projet sont à risque ?



Bonne chance à tous





REPONSE 

Entant qu’’officier protection de l’enfance pour accompagner ce projet vers son succès, nous allons accompagner le projet avec de telles stratégies : 

· Je dois sensibiliser la communauté par rapport à la résolution 1612 qui condamne les six violations graves de droit de l’enfant : recrutement et utilisation, meurtre et mutilation, attaque contre les écoles et hôpitaux, viol et violence sexuelle, enlèvement, restriction d’accès de l’aide des organisations humanitaires

· Pour assurer leur rétention, on doit sensibiliser sur l’importance de l’éducation inclusive et leur montrer le bien fondé de l’éducation, leur droit, organiser les séances de discussion avec eux pour savoir ce qu’ils veulent, d’apporter assistance qui va répondre à leur intérêt supérieur. 
Songer à organiser les séances de récupération pour eux et en mettant en place un mécanisme de suivi et mettre à leur disposition de Snake (une petite collation) pour leur rétention mais aussi il faudrait songer à mettre un espace ami d’enfants auquel les activités récréatives, manipulation et imaginative seront toujours animés leur intégration.

· Par rapport au soutien psycho-social sur le projet n’a pas prévu un psychologue ou un officier psycho-social nous serons obliger de faire un référencement à une ONG partenaire qui s’occupera de la prise en en charge psycho-social qui va s’occuper de ses enfants pour leur prise en charge psycho-social par rapport au choc qu’ils ont subis lorsqu’ils étaient dans les groupes ou forces armées mais n’empêche un suivi régulier pourrait être utile jusqu’à leur intégration. 

· Je vais mettre tels mécanismes communautaires en place pour assurer la protection des enfants contre les viols et autres formes d’abus enregistrés dans les zones concernées :
1. L’activité doit être faite en synergie ou en partenariat avec le service de la DIVAS comme service Etatique, avec un autre service Etatique comme DIVIGENRE, les chefs du village, les leaders communautaires ou personnes influentes du milieu, et en coordination avec d’autres acteurs humanitaires présents dans la zone (ONGS locales, nationales internationales ou UN Agency).
2. Autres mécanismes communautaires : sensibiliser tous les leaders ci haut cités dans le sens de revérifier leur conscience sur la question relative au recrutement des enfants dans les forces armées (étaler tous les droits de l’enfant qui forme l’intérêt supérieur de l’enfant).
3. Créer des cellules de base (points focaux aux écoles, églises, mosquée …) dans le MRM (mécanisme de reporting et de monitoring qui consisterait à identifier le cas de recrutement, le documenter et le rapporter au près de la DIVAS et de l’IRC).
4. Constituer une équipe de lobbying ou plaidoyer pour sensibiliser les seigneurs de guerre qui recrutent les enfants.
5. Mener les plaidoyers aux prés du gouvernement centrale, provincial et autres services au niveau territorial pour la protection de l’enfant conformément à la loi N° 09/001 du 10/01/2029 portant protection de l’enfant.

· Parlant des parties prenantes : les ONGS internationales ou locales partenaires, le service de genre, le RECOPE, les leaders communautaires, la police, le tribunal pour enfant, les structures médicales, l’EPST.




